
2) L’article 12, sous a), de la directive 95/46 doit être interprété en 
ce sens que, afin de garantir que les frais perçus à l’occasion de 
l’exercice du droit d’accès aux données à caractère personnel ne 
soient pas excessifs au sens de cette disposition, leur montant ne 
doit pas excéder le coût de la communication de ces données. Il 
appartient à la juridiction nationale d’effectuer, au regard des 
circonstances de l’affaire au principal, les vérifications nécessaires. 

( 1 ) JO C 26 du 26.01.2013 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 12 décembre 
2013 (demande de décision préjudicielle de la High Court 
of Justice (Chancery Division) — Royaume-Uni) — Eli Lilly 

and Company Ltd/Human Genome Sciences Inc 

(Affaire C-493/12) ( 1 ) 

[Médicaments à usage humain — Certificat complémentaire 
de protection — Règlement (CE) n o 469/2009 — Article 3 — 
Conditions d’obtention de ce certificat — Notion de «produit 
protégé par un brevet de base en vigueur» — Critères — 
Libellé des revendications du brevet de base — Précision et 
spécificité — Définition fonctionnelle d’un principe actif — 
Définition structurelle d’un principe actif — Convention sur 

le brevet européen] 

(2014/C 45/24) 

Langue de procédure: l’anglais 

Juridiction de renvoi 

High Court of Justice (Chancery Division) 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Eli Lilly and Company Ltd 

Partie défenderesse: Human Genome Sciences Inc 

Objet 

Interprétation de l’article 3, sous a) et c), du règlement (CE) n o 
469/2009 du Parlement européen et du Conseil, du 6 mai 
2009, concernant le certificat complémentaire de protection 
pour les médicaments (JO L 152, p.1) — Conditions d’obten
tion d’un certificat — Notion de «produit protégé par un brevet 
de base en vigueur» — Critères d’appréciation — Application 
des critères aux produits non constitués d’une combinaison de 
médicaments et de dispositifs médicaux ? 

Dispositif 

L’article 3, sous a), du règlement (CE) n o 469/2009 du Parlement 
européen et du Conseil, du 6 mai 2009, concernant le certificat 
complémentaire de protection pour les médicaments, doit être interprété 
en ce sens que, pour pouvoir considérer qu’un principe actif est «protégé 

par un brevet de base en vigueur» au sens de cette disposition, il n’est 
pas nécessaire que le principe actif soit mentionné dans les revendica
tions de ce brevet au moyen d’une formule structurelle. Lorsque ce 
principe actif est couvert par une formule fonctionnelle figurant dans 
les revendications d’un brevet délivré par l’Office européen des brevets, 
cet article 3, sous a), ne s’oppose pas en principe à la délivrance d’un 
certificat complémentaire de protection pour ce principe actif, à la 
condition toutefois que, sur la base de telles revendications, interprétées 
notamment à la lumière de la description de l’invention, ainsi que le 
prescrivent l’article 69 de la convention sur la délivrance de brevets 
européens et le protocole interprétatif de celui-ci, il est possible de 
conclure que ces revendications visaient, implicitement mais nécessaire
ment, le principe actif en cause, et ce de manière spécifique, ce qu’il 
appartient à la juridiction de renvoi de vérifier. 

( 1 ) JO C 9 du 12.01.2013 

Arrêt de la Cour (neuvième chambre) du 5 décembre 2013 
(demande de décision préjudicielle du Landesgericht 

Salzburg — Autriche) — Walter Vapenik/Josef Thurner 

(Affaire C-508/12) ( 1 ) 

[Espace de liberté, de sécurité et de justice — Règlement (CE) 
n o 805/2004 — Titre exécutoire européen pour les créances 
incontestées — Conditions de la certification en tant que titre 
exécutoire d’une décision — Situation dans laquelle la décision 
a été rendue dans l’État membre du créancier dans un litige 
opposant deux personnes non engagées dans des activités 

commerciales ou professionnelles] 

(2014/C 45/25) 

Langue de procédure: l’allemand 

Juridiction de renvoi 

Landesgericht Salzburg 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Walter Vapenik 

Partie défenderesse: Josef Thurner 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Landesgericht Salzburg — 
Interprétation de l'art. 6, par. 1, sous d), du règlement (CE) n o 
805/2004 du Parlement européen et du Conseil, du 21 avril 
2004, portant création d'un titre exécutoire européen pour les 
créances incontestées (JO L 143, p. 15) — Conditions de la 
certification en tant que titre exécutoire d'une décision relative 
à une créance incontestée — Situation dans laquelle la décision 
a été rendue dans l'État membre du créancier dans un litige 
opposant deux consommateurs
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Dispositif 

L’article 6, paragraphe 1, sous d), du règlement (CE) n o 805/2004 
du Parlement européen et du Conseil, du 21 avril 2004, portant 
création d’un titre exécutoire européen pour les créances incontestées, 
doit être interprété en ce sens qu’il ne s’applique pas aux contrats 
conclus entre deux personnes non engagées dans des activités commer
ciales ou professionnelles. 

( 1 ) JO C 46 du 16.02.2013 

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 5 décembre 2013 
(demande de décision préjudicielle du Landesgericht 
Salzburg — Autriche) — Zentralbetriebsrat der 
gemeinnützigen Salzburger Landeskliniken Betriebs 

GmbH/Land Salzburg 

(Affaire C-514/12) ( 1 ) 

[Libre circulation des travailleurs — Article 45 TFUE — 
Règlement (UE) n o 492/2011 — Article 7, paragraphe 1 — 
Réglementation nationale prévoyant une prise en compte 
partielle des périodes d’activité accomplies auprès d’em
ployeurs autres que le Land Salzburg — Restriction à la 
libre circulation des travailleurs — Justifications — Raisons 
impérieuses d’intérêt général — Objectif de fidélisation — 

Simplification administrative — Transparence] 

(2014/C 45/26) 

Langue de procédure: l’allemand 

Juridiction de renvoi 

Landesgericht Salzburg 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Zentralbetriebsrat der gemeinnützigen Salz
burger Landeskliniken Betriebs GmbH 

Partie défenderesse: Land Salzburg 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Landesgericht Salzburg — 
Interprétation des art. 45 TFUE ainsi que 7, par. 1, du règlement 
(UE) n o 492/2011 du Parlement européen et du Conseil, du 5 
avril 2011, relatif à la libre circulation des travailleurs à l’inté
rieur de l’Union (JO L 141, p. 1) — Rémunération des agents 
contractuels dans la fonction publique d'un État membre — 
Réglementation nationale prévoyant la prise en compte de la 
totalité des périodes d'activité accomplies pour un certain 
employeur public, mais seulement d'un pourcentage de périodes 
d'activité accomplies après un certain âge auprès des autres 
employeurs publics ou privés 

Dispositif 

Les articles 45 TFUE et 7, paragraphe 1, du règlement (UE) n o 
492/2011 du Parlement européen et du Conseil, du 5 avril 2011, 

relatif à la libre circulation des travailleurs à l’intérieur de l’Union, 
doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementa
tion nationale en vertu de laquelle, pour déterminer la date de référence 
aux fins de l’avancement des employés d’une collectivité territoriale aux 
échelons de rémunération supérieurs de leur catégorie, sont prises en 
compte dans leur intégralité les périodes d’activité accomplies sans 
interruption au service de cette collectivité, tandis que toute autre 
période d’activité n’est prise en compte que partiellement. 

( 1 ) JO C 63 du 02.03.2013 

Arrêt de la Cour (septième chambre) du 12 décembre 2013 
(demande de décision préjudicielle du Tribunale 
Amministrativo Regionale per la Puglia — Italie) — 

Dirextra Alta Formazione Srl/Regione Puglia 

(Affaire C-523/12) ( 1 ) 

(Renvoi préjudiciel — Libre prestation des services — 
Subventions publiques cofinancées par le Fonds social 
européen, en faveur des étudiants inscrits dans une 
spécialisation de troisième cycle — Réglementation régionale 
visant à l’amélioration du niveau local d’instruction et 
subordonnant l’octroi des bourses à des conditions visant les 
opérateurs qui organisent les troisièmes cycles — Condition 

d’une expérience de dix années continues) 

(2014/C 45/27) 

Langue de procédure: l’italien 

Juridiction de renvoi 

Tribunale Amministrativo Regionale per la Puglia 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Dirextra Alta Formazione Srl 

Partie défenderesse: Regione Puglia 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Tribunale Amministrativo 
Regionale per la Puglia — Interprétation des articles 56, 101 et 
107 TFUE — Interprétation des articles 9 et 10 de la Conven
tion de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fonda
mentales et des articles 11 et 14 de la Charte des droits fonda
mentaux de l'Union européenne — Principes de proportionna
lité et de non-discrimination — Subventions publiques, cofinan
cées par le Fonds social européen, en faveur des étudiants 
inscrits à des masters post lauream — Réglementation régionale 
visant à l’amélioration du niveau local d’instruction et subordon
nant l'octroi des bourses d'étude au niveau de professionnalisme 
des opérateurs qui organisent les masters — Opérateur qui 
dispose de l'expérience requise en ce qui concerne le nombre 
d'heures d'enseignement accomplies, mais qui ne l'a pas atteint 
dans les temps et de la manière prévus
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